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Roser Cussó
Quand la Commission européenne promeut 
la « société de la connaissance »
La Commission européenne définit la « société de la connaissance » comme 
étant la « société dont les processus et les pratiques sont fondés sur la pro-
duction, la diffusion et l’utilisation des connaissances »1. Elle serait liée au 
développement des nouvelles technologies, mais surtout aux « échanges, 
[aux] déplacements et [aux] communications à l’échelle planétaire [qui] élar-
gissent l’horizon culturel de chacun d’entre nous et bouleversent les règles de 
concurrence entre les économies »2. Pour la Commission européenne, « l’Eu-
rope d’aujourd’hui connaît une transformation d’une ampleur comparable à 
celle de la révolution industrielle »3.
La notion de société de la connaissance est directement liée à une inter-
prétation globale des évolutions socio-économiques récentes. Trois autres 
dimensions centrales viennent la compléter : une politique économique, une 
perception de ce que l’éducation et la formation devraient devenir, et la défini-
tion d’un nouvel espace public.
L’analyse du contenu et l’analyse lexicométrique4 des principaux docu-
ments officiels de la Commission européenne se référant à l’éducation et à 
la formation (1995-2003) ont pour but, dans cet article, de préciser les carac-
téristiques de ces quatre dimensions, résumées dans les termes mondiali-
sation, compétitivité, réforme et partenariat. Il s’agit d’un Livre blanc, d’un 
document de travail de la Commission et de six propositions ou autres com-
munications de cette dernière au Conseil et /ou aux autres institutions (voir 
le tableau 1 pour les références complètes). Le Livre blanc sur l’éducation et 
la formation est le premier texte où la société de la connaissance apparait 
comme l’objectif principal des propositions européennes, ces dernières étant 
destinées à encourager la réforme des systèmes éducatifs des États  membres. 
1.  COM (2001) 678. Toutes les citations contenues dans cet article proviennent d’un même cor-
pus de textes de la Commission européenne (1995-2003) dont le détail est présenté dans le 
tableau 1.
2.  COM (2001) 59.
3.  SEC (2000) 183.
4.  Le logiciel d’analyse statistique lexicale utilisé est Lexico3, développé par le SYLED, Université 
Paris 3, sous la direction d’André Salem.
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Les autres textes font suite à ces propositions. Deux documents visent à les 
préciser et/ou les compléter ; trois autres cherchent à traduire ces proposi-
tions en objectifs communs concrets. Enfin, les deux derniers visent respec-
tivement à encourager les investissements (privés) dans l’éducation et à éva-
luer les progrès des États membres vers la réalisation des objectifs communs. 
Le tableau 2 synthétise les principales caractéristiques du corpus de textes 
analysé dans cet article.
Tableau 1. Présentation du corpus (1995-2003)
CE* 1995 Livre blanc sur l’éducation et la formation. Enseigner 
et apprendre. Vers la société cognitive
COM (1995) 590
CE 2000 Mémorandum sur l’éducation et la formation tout 
au long de la vie. Document de travail des services 
de la commission des Communautés européennes
SEC (2000) 1832
CE 2001 Les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation COM (2001) 59
CE 2001 Projet de programme de travail détaillé sur le suivi 
du rapport concernant les objectifs concrets 
des systèmes d’éducation et de formation
COM (2001) 501
CE 2001 Réaliser un espace européen de l’éducation 
et de la formation tout au long de la vie
COM (2001) 678
CE 2002 Critères de référence européens pour l’éducation 
et la formation : suivi du Conseil européen de Lisbonne
COM (2002) 629
CE 2003 Investir efficacement dans l’éducation 
et la formation : un impératif pour l’Europe
COM (2002) 779
CE 2003 Éducation + formation 2010. L’urgence des réformes 
pour réussir la stratégie de Lisbonne
COM (2003) 685
*Commission européenne.






COM (1995) 590 27 231 3 724
SEC (2000) 1832 20 324 2 884
COM (2001) 59 12 444 2 131
COM (2001) 501 8 469 1 571
COM (2001) 678 19 301 2 089
COM (2002) 629 7 323 1 280
COM (2002) 779 14 306 2 125
COM (2003) 685 8 790 1 552
Total 118 188 17 356
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Cette analyse permettra, dans un premier temps, de mieux comprendre le 
caractère programmatique et l’articulation entre les interprétations, les 
conclusions et les propositions de la Commission : elles apparaissent comme 
étant à la fois interdépendantes et nécessaires. En deuxième lieu, nous ana-
lyserons plus amplement la perception des politiques publiques soutenues 
par la Commission européenne. Cette vision illustre la consolidation d’un 
nouveau référentiel politique (Van Haecht, 1997) : celui qui octroie à l’action 
publique un rôle régulateur du lien entre la société civile et l’économie plutôt 
qu’un rôle redistributeur à l’intérieur d’une société politique liée à la sphère 
économique par une relation plus conflictuelle. Les grands traits de ce type 
de transformation dans le langage politique avaient déjà été ébauchés par 
Corinne Gobin et Jean-Claude Deroubaix dans le contexte des déclarations 
gouvernementales belges entre 1944 et 1988 (Gobin, Deroubaix, 1989). Nous 
nous centrerons ici sur les caractéristiques lexicales et argumentatives s’ins-
crivant dans ce qui semble être l’aboutissement d’une telle transformation 
dans le cadre de l’Union européenne (UE).
Ainsi, la fréquence relative de certains termes et de certaines expres-
sions dans les textes de la Commission européenne ainsi que l’analyse de 
leur contenu et de leurs contextes permettent non seulement d’illustrer l’im-
portance centrale de la société de la connaissance comme paradigme socio- 
économique (nouveaux problèmes et nouvelles solutions auxquels les acteurs 
sont encouragés à faire référence), mais aussi de souligner son articulation 
avec les termes et expressions apprentissage, travail, emploi, compétences 
ou formation tout au long de la vie (voir le tableau 2 ci-contre5). En complé-
ment à l’analyse de cette orientation, centrée sur l’adaptation des systèmes 
éducatifs au marché de l’emploi (Cussó, 2007), nous pouvons également faire 
remarquer l’absence d’expressions telles que droit ou négociation collective 
(Cussó, 2005), qui s’avéreraient plus cohérents avec une perception sociale-
démocrate de la pratique politique, de l’espace public et des systèmes démo-
cratiques en général (Gobin, 2002).
Enfin, l’analyse du contenu et l’analyse lexicométrique des textes com-
munautaires permettent de compléter l’étude du rôle des statistiques dans 
la méthode ouverte de coordination ou MOC (Cussó, 2004). Lexique et sta-
tistique, interprétation et proposition pratique sont des aspects complémen-
taires dans l’activité politique et idéologique de la Commission européenne 
dans le domaine de l’éducation.
5.  « [L’]utilisation d’un lexique particulier et la répétition plus ou moins grande de certaines for-
mes de ce lexique sont des caractéristiques importantes de tout discours politique. Le lexi-
que et les fréquences d’emploi de formes apparaissent comme les signatures du discours […] » 
(Gobin, Deroubaix, 1989, p. 147).
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Autonomie de la Commission européenne 
et investissement du domaine de l’éducation
La Commission européenne a un rôle très important d’initiative politique au 
sein de l’Union européenne, ainsi qu’une forte autonomie par rapport aux 
autres institutions européennes. D’une part, la Commission propose la légis-
lation, les politiques et les programmes d’action pour l’Europe (par la produc-
tion de directives ou à travers la coordination politique). Elle est également 
responsable de la mise en œuvre des décisions du Parlement et du Conseil 
européen. D’autre part, tandis que la Commission s’appuie sur son travail d’ex-
pertise, son contrôle politique est plutôt faible du fait de la structure même 
de l’Union. Présentée comme étant une « institution politiquement indépen-
dante »6, la Commission n’est pas soumise au contrôle qui serait exercé, en 
principe, par les partis politiques sur un gouvernement de la majorité.
En contraste avec d’autres domaines, l’Union européenne n’a pas de com-
pétences directes dans le domaine de l’éducation. Toutefois, en s’appuyant 
sur une interprétation large de la notion de formation professionnelle (Cussó, 
2006), la Commission européenne a progressivement investi le champ édu-
catif. C’est avec le Traité de Maastricht (1992) que la compétence de l’UE en 
matière d’enseignement est officiellement reconnue et, en même temps, 
encadrée par le principe de subsidiarité. La Commission ne peut donc pas, 
pour le moment, procéder par directives dans ce domaine. Elle peut tou-
tefois recourir à des recommandations et à des mesures d’encouragement. 
C’est dans ce cadre qu’un processus de coordination politique a été entamé, 
fruit notamment de l’interaction entre la Commission et le Conseil. La défini-
tion de la stratégie de Lisbonne (construction d’une société européenne de la 
connaissance7) en 2000, l’accord autour des objectifs communs pour l’éduca-
tion et la formation en 2001 et l’adoption de la MOC pour les piloter en 2002, 
témoignent de la mise en œuvre de ce processus de concertation. Le corpus ici 
analysé contient une partie importante des documents soutenant cette nou-
velle coordination politique pour l’enseignement et la formation.
Comme signalé plus haut, l’émergence de la notion de société de la 
connaissance8 dans les textes de la Commission européenne accompagne, 
tout d’abord, une interprétation large des évolutions économiques et techno-
6.  Union européenne, 2003, Comment fonctionne l’Union européenne ?, Bruxelles, p. 20.
7.  La stratégie de Lisbonne est un ensemble d’orientations politiques prises lors du sommet euro-
péen de mars 2000, réunissant les chefs d’État et de gouvernement de l’Union. On peut en trou-
ver les détails dans les « Conclusions de la Présidence. Conseil européen de Lisbonne, 23 et 24 
mars 2000 », DOC/00/8, 2000. Lien : http://ue.eu.int/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fr/
ec/00100-r1.f0.htm
8.  Pour un historique de l’origine et de l’évolution de cette expression, voir Ranson (1998), Faure 
(1972) et NCEE (1983).
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logiques récentes : « Dans le monde entier, les technologies de l’information 
et des télécommunications engendrent une nouvelle révolution industrielle, 
qui apparaît d’ores et déjà aussi importante et radicale que celles qui l’ont 
précédée. »9 Les facteurs du changement et leurs conséquences sur l’éduca-
tion seraient multiples :
En cette fin de siècle, les causes de changement de la société ont été diverses et 
toutes ont des conséquences, à un degré ou à un autre, sur les systèmes d’éduca-
tion et de formation. L’évolution démographique a accru la durée de vie en même 
temps qu’elle a profondément modifié la pyramide des âges […]. L’augmentation 
considérable du nombre de femmes exerçant un emploi a modifié la place tradi-
tionnelle de la famille […]. Les innovations technologiques se sont multipliées dans 
tous les domaines […]. Les modes de consommation ont évolué, de même que les 
styles de vie. Également, une prise de conscience s’étend sur les problèmes d’envi-
ronnement et l’utilisation des ressources naturelles […]10.
Parmi ces facteurs, la Commission européenne retient « trois chocs moteurs » 
qui « transforment profondément et durablement le contexte de l’activité éco-
nomique et le fonctionnement de nos sociétés. Ce sont l’avènement de la 
société de l’information ainsi que le développement de la civilisation scien-
tifique et technique et la mondialisation de l’économie ». Parmi ces « chocs 
moteurs », la mondialisation est particulièrement importante : « La mondiali-
sation de l’économie […] s’est traduite par une libre circulation sans précé-
dent des capitaux, des biens et des services. Demain se créera, plus vite que 
l’on ne le croit généralement, un marché global et différencié de l’emploi. »11
Tandis que la libre circulation des capitaux n’est plus analysée (et encore 
moins problématisée), l’attention de la Commission européenne se centre 
sur le marché global de l’emploi qui devrait être créé « plus vite que l’on ne le 
croit ». Les termes capital /aux sont, en effet, relativement peu nombreux. Ils 
comptent ensemble 27 occurrences, dont 18 se réfèrent au capital humain. 
Seules 7 occurrences concernent le capital économique (son marché, sa cir-
culation, sa dimension financière). Les conditions politiques de sa détaxation 
sont complètement absentes. En contraste, les expressions marché du tra-
vail et marché de l’emploi sont plus nombreuses (65 occurrences) ainsi que 
marché /s (105 occurrences). En fait, travail et emploi comptent ensemble plus 
de 500 occurrences. Ces deux termes apparaissent en 13e et 17e position res-
pectivement parmi les 40 premières occurrences du corpus – comprenant uni-
quement les substantifs, les adjectifs et les verbes autres qu’être et avoir (voir 
le tableau 3 page suivante).
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Tableau 3. Les premières 40 occurrences du corpus

























































































































Politique économique : organiser l’ouverture, 
augmenter la compétitivité
À partir de son interprétation univoque des évolutions sociales et écono-
miques (notamment l’émergence de la mondialisation), la Commission euro-
péenne fait un choix clair : « Dans son Livre blanc “Croissance, Compétitivité, 
Emploi”, la Commission a clairement fait le pari de l’ouverture sur le monde […].
Elle a en particulier mis l’accent sur l’importance du maintien du modèle social 
européen. » Dans ce sens, la Commission européenne soutient que « le choix 
de l’ouverture, qui pousse à développer la compétitivité générale de nos éco-
nomies, augmente le bien-être général en rendant plus efficace l’allocation 
mondiale de ressources ». Par ailleurs, « la mondialisation ne fait […] que ren-
forcer la pertinence de l’Europe comme niveau d’intervention. Dans un monde 
mouvant et incertain, l’Europe est un facteur d’organisation »12.
Ce qui est central est d’aider l’Union européenne à devenir « l’économie de 
la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». L’en-
couragement à une plus grande compétitivité est souvent le pivot des pas-
12.  Ibid.
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sages à teneur politique : « L’Union européenne, premier exportateur mon-
dial, a choisi très logiquement l’ouverture sur l’économie mondiale : il lui faut 
donc, en permanence, renforcer sa compétitivité économique. »13 Ou encore : 
« La compétitivité et le dynamisme sont deux aspects sur lesquels l’UE accuse 
actuellement du retard sur les États-Unis. »14
L’augmentation de la compétitivité européenne dépendrait principa-
lement de la satisfaction des nouveaux besoins du marché de l’emploi. Ces 
besoins concernent, entre autres, le développement des compétences et leur 
mise à jour continue. Il est ainsi noté que « l’investissement dans les compé-
tences est reconnu comme le facteur central de la compétitivité et de l’apti-
tude à l’emploi par le Livre blanc »15. En fait, compétence est, avec les termes 
emploi et travail, un des plus fréquents du corpus, référant à une notion clé, 
avec 349 occurrences (voir le tableau 3).
Enfin, une fois établi le lien entre les compétences et les besoins du marché 
de l’emploi (par le biais de la compétitivité), la transformation des systèmes 
éducatifs apparait comme étant nécessaire : « Relever le niveau de l’éduca-
tion et de la formation est essentiel pour renforcer la compétitivité et le dyna-
misme de l’Europe. »16
Réforme des systèmes éducatifs : adaptation, 
flexibilité, harmonisation
« Les Chefs d’État et de gouvernement réunis pour les Conseils européens 
de printemps de Lisbonne (en 2000), Stockholm (en 2001) et Barcelone (en 
2002), ont confirmé le rôle et l’importance de l’éducation et de la formation 
et ont fixé des priorités pour une action concertée au niveau européen. »17 Il 
s’agit de développer « un programme ambitieux en vue de moderniser les sys-
tèmes de sécurité sociale et d’éducation ». Dans ce sens, « la transition vers 
une société et une économie de la connaissance et les nouveaux besoins en 
matière d’apprentissage tout au long de la vie appellent des changements 
radicaux des systèmes d’éducation et de formation »18.
Les termes du corpus exprimant le changement (adaptation, transforma-
tion, modernisation…) dépassent les 280 occurrences (voir le tableau 4 page 
suivante).
13.  Ibid.
14.  COM (2002) 779.
15.  COM (1995) 590.
16.  COM (2001) 59.
17.  COM (2002) 779.
18.  COM (2003) 685.
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Au-delà de la fréquence relative des différentes occurrences, l’analyse 
du contenu de leurs contextes permet de noter le fait que le pont entre la 
réforme des systèmes éducatifs et l’emploi est systématiquement établi 
dans un sens précis : l’éducation doit s’adapter aux besoins du marché du 
travail. En effet, dans la presque totalité des contextes de marché de l’em-
ploi et de marché du travail – où le domaine de l’enseignement est cité –, 
le lien entre l’éducation et le marché apparait en termes d’adaptation (ou 
de rapprochement) de la première au deuxième (qu’il s’agisse de l’organi-
sation, du contenu, des qualifications). Les propositions et/ou explications 
relatives à cette adaptation sont explicites : « Les systèmes d’enseignement 
et de formation professionnels jouent un rôle essentiel afin d’équiper les 
individus de compétences et de qualifications qui répondent aux besoins du 
marché du travail. […] Pour être compétitive dans l’économie de la connais-
sance, l’Union a aussi besoin d’un nombre suffisant de diplômés de l’ensei-
gnement supérieur disposant d’une préparation adaptée au marché du tra-
vail européen. »19
Toujours dans la logique du lien entre l’éducation et le marché (européen) 
de l’emploi, il s’agira également de promouvoir un certain rapprochement, 
voire une harmonisation des systèmes éducatifs et des systèmes de forma-
tion nationaux :
La globalisation implique non seulement des investissements plus élevés, mais 
aussi un processus parallèle de réformes pour améliorer la qualité et la perti-
nence des programmes […] et la cohérence des systèmes d’éducation et de forma-
tion en Europe et pour accroître leur visibilité et leur reconnaissance ailleurs dans 
le monde. […] Le développement du processus de Bologne dans l’enseignement 
supérieur et de celui de Bruges dans la formation professionnelle constitue des pas 
dans la bonne direction20.
Enfin, la réforme des systèmes éducatifs est également liée à la flexibilité dans 
le sens de la différentiation de l’offre scolaire selon les publics : « La question
19.  Ibid.
20.  COM (2002) 779.
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centrale est d’aller vers une plus grande flexibilité de l’éducation et de la for-
mation, permettant de prendre en compte la diversité des publics et des 
demandes. »21
Redéfinition de l’espace public : accord entre partenaires
Dans le projet de réforme des systèmes éducatifs proposé par la Commission, 
le rôle des acteurs serait central :
Les stratégies d’éducation et de formation tout au long de la vie doivent rassem-
bler tous les acteurs concernés et être soutenues par eux ; […] les États membres 
devraient associer tous les acteurs, y compris ceux offrant un apprentissage non 
formel, les partenaires sociaux, les représentants du secteur de l’apprentissage 
formel (enseignement professionnel et supérieur) et les ONG représentant des 
groupes exclus, à l’établissement de méthodologies et de normes de valorisation 
de l’apprentissage non formel et informel22.
Toutefois, si les acteurs sont souvent évoqués, ils ne constituent pas tout à 
fait des acteurs politiques (Gobin, 2005). Par exemple, les formes syndicats 
et syndicales n’apparaissent que trois fois dans tout le corpus ; partis ( poli-
tiques), une seule fois. Ces institutions ne sont citées que dans le contexte 
de l’offre d’éducation non formelle qu’elles produisent : « L’éducation non for-
melle peut s’acquérir sur le lieu de travail ou dans le cadre des activités d’or-
ganisations ou de groupes de la société civile (associations de jeunes, syndi-
cats ou partis politiques). »23
En fait, avec les associations d’employeurs, les syndicats sont intégrés 
dans l’expression plus générale partenaires sociaux (56 occurrences). Ces par-
tenaires sociaux coopèrent (plutôt qu’ils ne se confrontent) y compris dans des 
domaines particulièrement sensibles : « Rapprocher l’école et l’entreprise est 
donc une priorité, à laquelle les partenaires sociaux doivent prendre toute leur 
part. »24 Cette coopération prend souvent la forme plus large de « partenariat/s » 
(65 occurrences du mot) : « Un autre aspect important concerne l’implication 
de tous les acteurs utiles dans le cadre d’une approche de partenariat. » Dans 
ce contexte, l’ensemble de la société est supposé appuyer un même projet : 
« Tous les acteurs sont responsables de coopérer dans le domaine de l’éduca-
tion et de la formation tout au long de la vie […] » :
Les employeurs sont principalement responsables du développement des compé-
tences de leurs travailleurs et assument de plus des responsabilités sociales plus 
21.  COM (1995) 590.
22.  COM (2001) 678.
23.  SEC (2000) 1832.
24.  COM (1995) 590.
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larges […]. Les groupements bénévoles et locaux sont à même de proposer des 
offres ciblées d’éducation et de formation […]25.
Cette perception des acteurs est en liaison avec l’introduction de la notion de 
gouvernance au sein de l’activité de la Commission. Celle-ci est directement 
liée au développement des consultations :
[…] la Commission européenne a présenté un Mémorandum sur l’éducation et la 
formation tout au long de la vie. Ce dernier a servi de base à une consultation à 
l’échelle européenne, organisée aussi près des citoyens que possible, conformé-
ment à l’objectif de la Commission de réformer la gouvernance européenne26.
Plus précisément, cette « gouvernance européenne » serait l’« Administra-
tion des affaires européennes passant par l’interaction des autorités politi-
ques traditionnelles et de la “société civile”, des acteurs du secteur privé, des 
organisations publiques et des citoyens »27. Les autorités politiques tradition-
nelles seraient-elles les élus et, en général, les représentants poli tiques des 
citoyens ? Si c’est le cas, leur relation avec ces derniers pourrait-elle relever 
d’une « interaction » ? À travers la prédominance de la gouvernance, l’espace 
public – et par là, le débat politique – est redéfini, tout au moins en principe.
Parmi les quatre dimensions fondant les textes de la Commission euro-
péenne, la dernière (partenariat) est celle qui touche le plus directement la 
transformation (ou la tentative de transformation) du référentiel politique 
européen, celui des « politiques traditionnelles » qui auraient eu « tendance 
à trop insister sur les dispositifs institutionnels […] »28. Selon la Commission 
européenne, « de nouvelles conceptions de l’équilibre entre les droits et les 
responsabilités des citoyens et des pouvoirs publics ont commencé à s’af-
firmer ». Par exemple :
La plus grande liberté dont jouissent les directeurs [d’établissement] leur permet 
de conclure un type de partenariat différent avec les pouvoirs publics, qui ne soit 
pas uniquement bilatéral mais multilatéral et englobe non seulement d’autres 
acteurs du monde de l’éducation et de la formation […], mais également des orga-
nismes privés tels que les entreprises29.
On remarque ici que les pouvoirs publics seraient, en définitive, des acteurs 
parmi d’autres. Ainsi : « Un accroissement réel et durable de l’investisse-
ment dans les ressources humaines demande une action de la part de tous 
les acteurs concernés : individus, entreprises, partenaires sociaux et pouvoirs 




29.  COM (2001) 59.
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publics. »30 Les extraits ci-dessous présentent les autres contextes de la lexie 
pouvoirs publics dans le corpus [nous soulignons] :
[…] dans ces domaines [l’enseignement supérieur, la formation des adultes et la 
formation professionnelle continue] où les pouvoirs publics doivent conserver tout 
leur rôle, la contribution privée paraît néanmoins plus indispensable […] et plus 
justifiée que dans l’enseignement obligatoire […]
Cet objectif […] se réfère à l’ensemble des investissements, c’est-à-dire à ceux des 
pouvoirs publics, des entreprises privées et des particuliers.
Les pouvoirs publics portent la responsabilité de s’attaquer à ces déficits de finan-
cement […]. Mais ils ne peuvent y réussir sans le soutien d’une grande variété de 
partenaires.
[…] la principale responsabilité des pouvoirs publics est non seulement de conti-
nuer à fournir aux établissements d’enseignement supérieur et aux étudiants un 
niveau suffisant de financement public, mais aussi de trouver des moyens de l’aug-
menter en accroissant et en diversifiant les participations privées […]
Selon l’OCDE, une convergence de vues est apparue vers la fin des années 1990 
pour reconnaître que les pouvoirs publics seuls ne pouvaient pas fournir l’en-
semble des ressources nécessaires à l’apprentissage tout au long de la vie […]
Les pouvoirs publics des États membres et des Pays Candidats portent la responsa-
bilité de réaliser une « augmentation substantielle » de l’investissement total.
Y parvenir exigera une approche de partenariat et une action de toutes les parties 
intéressées : individus, entreprises, partenaires sociaux et pouvoirs publics.
Société civile : « Troisième secteur »  de la société, distinct de l’État et du marché, 
constitué d’institutions, de groupes et d’associations (structurés ou non) susce-
ptibles d’exercer une fonction de médiation entre les pouvoirs publics et les 
citoyens.
[Indicateur sur l’]Aide accordée par les pouvoirs publics dans le cadre de la mise sur 
pied de systèmes d’amélioration et d’assurance de la qualité […]
Ces partenariats incluent une coopération entre les ministères et les pouvoirs 
publics en vue de définir des politiques coordonnées. Ils intègrent systémati-
quement les partenaires sociaux au processus d’élaboration et de mise en œuvre 
des politiques, en liaison avec des initiatives publiques/privées.
La promotion de la culture scientifique et technique fait l’objet d’une attention sou-
tenue des pouvoirs publics.
Aujourd’hui, il s’agit […] de tenter de mettre d’accord les acteurs : les formateurs, 
les entreprises, les pouvoirs publics sur des orientations nouvelles qui pourraient 
rapidement prendre la forme de mesures concrètes.
30.  COM (2002) 779.
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Dans un contexte totalement différent, mais également pour répondre à une situa-
tion de crise, il n’est pas étonnant qu’en Europe des pouvoirs publics locaux, 
 s’appuyant sur des associations, renouent avec l’idée, lancée initialement en 
Europe dès l’entre-deux-guerres, d’offrir par l’école une deuxième chance.
Pour la Commission européenne, les pouvoirs publics font ainsi partie d’un 
ensemble d’acteurs dont le degré de responsabilité et de légitimité politiques 
est souvent difficile à définir31. Devant, en principe, contribuer activement à 
la mise en œuvre de la gouvernance et du partenariat, les pouvoirs publics 
seraient un des secteurs de la société, avec le marché et la société civile. En 
fait, c’est cette dernière qui serait la plus apte à « exercer une fonction de 
médiation entre les pouvoirs publics et les citoyens »32. Les pouvoirs publics 
sont, enfin, supposés encourager l’investissement privé dans l’enseignement 
et réguler l’assurance de la qualité de l’éducation en général.
Il est possible de lire les textes du corpus ici analysé selon quatre dimen-
sions qui s’alignent aussi en quatre temps d’argumentation : (i) les évolutions 
socio-économiques récentes (libre circulation des capitaux, mondialisation) 
étant considérées comme des variables exogènes (société de la connais-
sance), la Commission européenne rejoint (ii) le pari de « l’ouverture sur le 
monde ». Dans ce contexte, la compétitivité de l’UE doit être renforcée, voire 
augmentée. Et elle nécessite l’encouragement et l’organisation d’un marché 
global de l’emploi. Ce dernier dépend, à son tour, de (iii) la réforme appro-
fondie des systèmes éducatifs et de formation. Cette réforme devrait se cen-
trer sur la flexibilité, la compatibilité européenne des qualifications et des 
systèmes (pour faciliter la mobilité de la main-d’œuvre), le développement 
des compétences des élèves et des étudiants et l’augmentation des inves-
tissements privés. Ce processus s’accompagne, enfin, de (iv) la définition 
d’un nouvel espace public : il se caractérise par la coopération entre parte-
naires et acteurs partageant les mêmes objectifs (partenariat). Cette coopéra-
tion est, entre autres, le résultat de l’interaction entre les pouvoirs publics, la 
société civile et le marché, chacun représentant un secteur de la société (gou-
vernance).
L’expression société de la connaissance prend le pas sur capitalisme 
cognitif et mobilité des capitaux ou sur d’autres formules qui pourraient 
donner une dimension plus normative aux évolutions récentes dans le 
domaine de l’économie. L’expression société de la connaissance, telle qu’uti-
lisée, permet une perception plus neutre des choix de la Commission euro-
péenne qui  restent toutefois idéologiquement très marqués.
31.  Les termes ou expressions élu(s), élection(s), responsable(s) politique(s), représentant(s) 
politique(s) ne sont jamais cités dans le corpus.
32.  COM (2001) 678.
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La tonalité de ces choix est mise en évidence par le type de réforme des 
systèmes éducatifs proposée par la Commission européenne. Bien que des 
termes tels que ouverture, flexibilité ou éducation et formation tout au long de 
la vie semblent octroyer un cadre plus autonome et souple à l’apprentissage 
et s’insérer même dans une vision progressiste de l’enseignement33, ce projet 
éducatif reste attaché à une priorité sans faille pour l’adaptation de l’éduca-
tion aux besoins du marché de l’emploi par le développement des compé-
tences, mais aussi par le biais de l’augmentation des investissements privés.
La vision de l’enseignement défendue par la Commission européenne ne 
s’arrête pas à la promotion de cette adaptation. La réforme des systèmes édu-
catifs des États membres est attachée à une certaine simplification de l’es-
pace public (notamment de sa dimension conflictuelle) et suppose implici-
tement une mutation profonde de la perception des politiques publiques. La 
proposition de réforme des systèmes d’éducation introduit, en fait, une nou-
velle vision du fonctionnement démocratique dans son ensemble. L’idée 
de pluralité dans l’interprétation des évolutions sociales et économiques 
contemporaines et dans la manière dont le débat public peut être développé 
est absente. De même, l’existence de propositions politiques divergentes 
autour de l’avenir de l’enseignement est omise. Consultation et partenariat 
surplombent le débat politique.
Enfin, l’interdépendance entre l’interprétation des évolutions sociales 
récentes et les propositions de réforme de la Commission européenne donne 
lieu à un discours politique global et circulaire. Les quatre dimensions analy-
sées plus haut constituent une chaine cohérente d’idées aboutissant à une 
seule conclusion possible, tout au moins en principe, celle d’une réforme pré-
cise de l’enseignement. La Commission européenne semble donc produire un 
programme politique assimilable à celui que produirait une pensée politique 
particulière. Elle est pour autant présentée comme étant une institution poli-
tiquement indépendante. Plusieurs questions restent ainsi ouvertes : Quelle 
est la place politique des propositions de la Commission européenne ? Quelle 
est la possibilité de présenter un projet alternatif et dans quel espace poli-
tique européen ?
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